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Note d’orientation sur les financements humanitaires en faveur des acteurs locaux

La présente note d’orientation prend appui sur les bonnes pratiques mises en évidence dans le cadre de consultations effectuées à l’occasion de trois conférences régionales sur la localisation organisées en 2019 par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis. Elle s’inspire par ailleurs d’un projet de recherche commandé par la Fédération internationale avec le soutien d’ECHO. Ce projet a consisté en une analyse documentaire, des entretiens avec des informateurs clés et des études de cas menées dans trois pays (la Colombie, l’Ukraine et l’Éthiopie)[footnoteRef:1].  [1:  Le rapport de recherche intégral, intitulé Country-level Financing Solutions for Local actors, est consultable ici, et les trois études de cas sont publiées ici.] 

Cette note a été rédigée par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis, mais ne reflète pas nécessairement la position officielle des membres du Groupe de travail et des coorganisateurs.
Des financements de meilleure qualité à destination des acteurs locaux[footnoteRef:2] [2:  Dans la présente note, le terme « acteurs locaux » renvoie aux intervenants ayant une portée tant nationale que sous-nationale.] 

· Les donateurs sont encouragés à s’inspirer d’enseignements tirés du contexte du développement, plus précisément concernant la gestion des problèmes liés au respect des dispositions et la charge administrative, et à accroître leur financement direct en faveur des acteurs locaux. De nombreux acteurs de la société civile locale intervenant à la fois dans le domaine du développement et dans celui de l’action humanitaire, les donateurs sont aussi encouragés à examiner la façon dont les sources de financement des projets pourraient être rapprochées de manière à fournir un appui plus souple à ces deux domaines d’action. Il convient de s’employer tout particulièrement à garantir des possibilités de financement aux organisations de défense des droits des femmes et aux organisations dirigées par des femmes qui prennent part à des interventions humanitaires.

· Les acteurs internationaux devraient envisager de créer des dispositifs de type consortium, prévoyant des comptes rendus communs, avec des acteurs locaux. Ils sont encouragés à mettre en place des mécanismes de financement des interventions rapides destinés aux acteurs locaux et/ou à élargir les mécanismes existants. Les acteurs locaux sont quant à eux encouragés à envisager de créer des consortiums entre eux.

· Les donateurs et les acteurs internationaux devraient veiller à ce que les acteurs locaux qui reçoivent des financements aux fins de l’exécution de projets humanitaires bénéficient d’allocations adéquates pour leurs frais généraux/indirects. Il convient au minimum de faire preuve de transparence quant aux critères de définition et/ou au pourcentage des financements visant des frais généraux/indirects, tant des acteurs locaux que des acteurs internationaux. Pour les acteurs internationaux comme locaux (partenaires), ces financements devraient couvrir les coûts liés à la gestion des risques et aux obligations en matière de respect des dispositions.

· Le budget des projets des acteurs internationaux alloué aux acteurs locaux devrait par ailleurs prendre en compte les actifs essentiels à la mise en œuvre des projets, à la sûreté et/ou à la viabilité financière de l’organisation (ordinateurs portables, véhicules, salaires au cours des périodes transitoires, régimes d’assurance du personnel et des volontaires, etc.), ainsi qu’au renforcement institutionnel (formation du personnel, élaboration de politiques, etc.). Tout budget devrait indiquer de façon transparente les fonds que reçoivent les partenaires internationaux pour soutenir un projet donné (exemple : pourcentage de frais administratifs).

· Les donateurs et les acteurs internationaux sont encouragés à passer de financements visant des projets à court terme à des dispositifs à plus long terme en faveur d’acteurs locaux, qui prévoient si besoin une aide au renforcement des capacités à des fins de viabilité. La possibilité d’élaborer des plans d’intervention humanitaire pluriannuels devrait faire l’objet d’une analyse quand et s’il y a lieu. Les partenaires internationaux qui bénéficient de financements pluriannuels aux fins de leur action humanitaire dans un contexte donné devraient s’efforcer de faire profiter leurs partenaires locaux de dispositifs pluriannuels.

· Les acteurs locaux devraient prendre les mesures nécessaires pour pouvoir gérer les fonds dont on leur fait don et rendre compte de leur utilisation dans un esprit de transparence et de redevabilité. Ils peuvent si besoin demander une aide extérieure au renforcement de leurs capacités. Ils sont encouragés à mettre pleinement à profit les possibilités de mobilisation de ressources à l’échelon national, notamment au sein du secteur privé, afin de réduire leur dépendance à l’aide internationale.
Renforcer l'impact des fonds communs pour atteindre les objectifs définis en matière de localisation
· Les fonds communs, notamment les fonds communs nationaux des Nations Unies, peuvent contribuer à la réalisation des objectifs définis en matière de localisation. Afin de renforcer ce potentiel, il est recommandé de prendre les mesures suivantes :
· Veiller à établir des contacts et à communiquer de manière efficace avec les acteurs locaux, en particulier les organisations dirigées par des femmes et les organisations de défense des droits des femmes, notamment en les informant correctement et dans leur langue sur les demandes de financement.
· S’efforcer de faire preuve de souplesse concernant la part budgétaire des frais de personnel pris en charge, dans une optique de viabilité institutionnelle.
· Veiller à ce que les acteurs locaux, y compris les bénéficiaires secondaires, reçoivent eux aussi des allocations adéquates pour leurs frais généraux/indirects. Les fonds communs nationaux des Nations Unies devraient continuer d’autoriser les acteurs locaux à recouvrer jusqu’à 7 % des frais d’appui aux programmes quand ils reçoivent des fonds de façon directe. En cas de système de bénéficiaires secondaires, les fonds communs nationaux des Nations Unies devraient promouvoir une distribution équitable des frais d’appui aux programmes, proportionnelle au budget ou à l’activité mise en œuvre.
· Réserver un nombre minimum de sièges au sein des conseils consultatifs, des comités d’examen stratégique et des groupes consultatifs stratégiques à des acteurs locaux.
· Encourager les acteurs locaux à élaborer, en collaboration ou non, des propositions de financement visant des besoins humanitaires stratégiques liés à une crise donnée, plutôt que des propositions de financement ad hoc.
· En matière de ciblage et de programmes, adopter une perspective à long terme et prévoir des stratégies de sortie, quand et s’il y a lieu.
Gestion et partage des risques
· Les donateurs et les acteurs internationaux sont encouragés à mettre au point à l’échelon national un processus d’évaluation et d’examen commun aux acteurs locaux, notamment, au minimum, des dispositifs prévoyant qu’une évaluation menée par un acteur local soit acceptée par autant d’autres que possible. Il peut par exemple s’agir d’un modèle de diligence à plusieurs niveaux correspondants à différents niveaux de soutien et/ou d’un cadre de renforcement du respect des dispositions et de l’assurance qualité.

· Les donateurs, les acteurs internationaux et les acteurs locaux sont encouragés à tenir à l’échelon national des échanges réguliers sur la gestion et le partage du risque fiduciaire lié aux fonds humanitaires, sans oublier d’autres risques comme les risques liés à la sécurité, au respect des dispositions, à l’assurance qualité et à la réputation. Il convient d’intégrer la gestion du risque sous toutes ses formes dans la conception et la mise en œuvre des programmes, ainsi que dans les comptes rendus.

· Les donateurs et les gouvernements des pays touchés sont encouragés à examiner les obstacles juridiques et politiques susceptibles d’entraver les financements internationaux en faveur des intervenants humanitaires (par exemple les règles relatives à l’impact des sanctions sur le secteur bancaire, au contre-terrorisme, aux préférences de nationalité pour la réception de fonds et aux devises), dans l’optique de prévoir d’éventuelles exceptions ou réformes.

· Les donateurs et les acteurs internationaux sont encouragés à faire preuve d’une souplesse accrue à l’égard des obligations des acteurs locaux en matière de compte rendu (délais plus flexibles, simplification du langage employé dans les modèles de proposition et de compte rendu, possible utilisation du modèle de rapport « 8+3 » du Groupe de travail chargé des comptes rendus établi dans le cadre du Grand compromis, etc.).
